
JUSTEL - Législation consolidée
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2021/10/01/2021022155/justel

Dossier numéro : 2021-10-01/03 

Titre

1 OCTOBRE 2021. - Arrêté du Gouvernement wallon dérogeant à l'arrêté du Gouvernement wallon du 6
septembre 2007 organisant la location des logements gérés par la Société wallonne du Logement ou par les
sociétés de logement de service public dans le cadre du relogement des ménages sinistrés suite aux inondations
du mois de juillet 2021 

Source : SERVICE PUBLIC DE WALLONIE 

Publication : Moniteur belge du 12-10-2021 page : 106864

Entrée en vigueur : 01-10-2021

Table des matières

Art. 1-8 

ANNEXE. 

Art. N

Texte

Article 1er. Par dérogation aux règles d'attribution des logements publics fixées aux articles 1er et suivants de
l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007 organisant la location des logements gérés par la Société
wallonne du Logement ou par les sociétés de logement de service public, les sociétés de logement de service
public attribuent des logements aux ménages qui ont dû être évacués de leur logement en raison des
inondations intervenues entre le 14 juillet et les jours suivants selon les principes suivants :
  1° tout logement vacant jusqu'au 31 mars 2022 est attribué prioritairement par les sociétés de logement de
service public à des ménages qui ont dû être évacués en raison des inondations, selon l'ordre de priorité
suivante :
  a) aux locataires d'un logement attribué sur base de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007
organisant la location des logements gérés par la Société wallonne du Logement ou par les sociétés de logement
de service public se situant sur le territoire de la société de logement de service public ou sur le territoire d'une
société de logement de service publics voisine.
  Les locataires d'un logement d'utilité publique disposant d'un bail, même oral, en vertu d'une disposition
réglementaire antérieure à l'arrêté du Gouvernement du 6 septembre 2007 sont assimilés aux locataires visés à
l'alinéa précédent ;
  b) aux ménages dont le logement évacué n'est pas un logement d'utilité publique attribué sur base de 1arrêté
du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007 organisant la location des logements gérés par la Société
wallonne du Logement, dont les revenus imposables globalement relèvent des catégories 1 à 3 telles que définies
par l'article 1, 29° à 31°, du Code wallon de l'Habitation durable et dont le logement évacué se situe sur le
territoire de la société de logement de service public ou sur le territoire d'une Société de logement de service
public voisine ;
  2° dans le cas visé au 1°, a), le ménage est hébergé dans l'attente de pouvoir réintégrer le logement public
initialement occupé. Si le logement n'est pas rénovable et doit faire l'objet d'une déconstruction ou d'une
démolition, le ménage évacué est hébergé dans l'attente de l'attribution d'un nouveau logement public.
  L'attribution du nouveau logement pour un ménage évacué d'un logement public devant faire l'objet d'une
déconstruction ou d'une démolition se fait sur base de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007
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